Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les délibérations de la commission des pétitions en 2009, adoptée par la Commission le 12 octobre 2010
1.
Rapporteur: Carlos José ITURGAIZ ANGULO (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0186/2010 / P7-TA-PROV(2010)0261

3.
Date d'adoption de la résolution: 6 juillet 2010

4.
Objet: rapport d’activité annuel, annexe statistique et résolution sur les pétitions reçues en 2009

5.
Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient
Comme chaque année, les principaux points abordés dans ce rapport sont internes au Parlement et concernent l’efficacité de sa propre action en matière de pétitions. Il est notamment nécessaire de se concentrer sur les «vraies» pétitions, de mettre au point une procédure rapide et transparente, d’attirer seulement les pétitions «recevables» et d’éviter les chevauchements avec des affaires faisant l’objet de procédures judiciaires. Étant donné le nombre croissant de plaintes succinctes, qui sont soumises électroniquement et néanmoins classées comme pétitions, ces problèmes sont, une fois de plus en 2009, un sujet de préoccupation. Pour la première fois, le rapport reconnaît que les autorités nationales sont responsables au premier chef de la mise en œuvre et du respect de la législation de l’UE une fois qu’elle a été transposée dans leur ordre juridique national. Par ailleurs, comme à l’habitude, la résolution demande à la Commission d’informer complètement la commission des pétitions de toutes les procédures d'infraction relatives aux pétitions ouvertes. Elle réitère aussi une demande, qui a été à nouveau formulée au cours du débat, visant à ce que la législation de l’UE dans le domaine de la protection des consommateurs portant sur les pratiques commerciales déloyales soit élargie aux opérations entre entreprises, en particulier pour les opérations transfrontalières (voir rapport BUSUTTIL, A6-0446/2008).

7.
Réponses aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission apprécie ce rapport utile et précis, en particulier la reconnaissance du rôle primordial des autorités nationales dans la transposition et l'application de la législation de l'UE. La Commission réaffirme son engagement à aider la commission des pétitions dans ses délibérations; dans ce contexte, elle appliquera au Parlement le nouvel accord interinstitutionnel et ses dispositions en matière d’information. La Commission doit établir un rapport sur la législation en matière de pratiques commerciales déloyales en 2011.
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